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Introduction 



 
 Un Projet alimentaire territorial est une démarche collective 

pour tendre vers une alimentation plus durable accessible à 
tous.  
 

3 

Qu’est-ce qu’un projet alimentaire territorial ? 

L'alimentation durable, 
c'est l'ensemble des 

pratiques alimentaires qui 
visent à nourrir les êtres 
humains en qualité et en 

quantité suffisante, 
aujourd'hui et demain, 

dans le respect de 
l'environnement, en étant 

accessible 
économiquement et 
rémunératrice sur 

l'ensemble de la chaîne 
alimentaire. 

(Source : ADEME) 
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Les objectifs du PAT de Plaine Commune 
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Introduction 
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Quelques éléments de diagnostic 
du système alimentaire territorial 

de Plaine Commune 



 75 hectares dédiés 
à la production sur 
Plaine Commune, 
soit 1,5% de la 
surface du territoire, 
dont 13,2 hectares 
d’espaces 
productifs 
marchands 

 
 Près de 300 projets 

d’agriculture 
urbaine sur le 
territoire 
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Une production agricole faible 
 



Estimation des surfaces agricoles nécessaires pour nourrir les habitants 
des 9 villes de Plaine Commune (selon modélisation outil PARCEL) :  

 
 Avec le régime alimentaire actuel, le pourcentage de bio actuel (14% 

des fruits et légumes) et sans effort de réduction du gaspillage : il 
faudrait 35 fois la surface totale de Plaine Commune  
 

 Avec un régime alimentaire végétarien, 100% de culture bio et sans 
efforts de réduction du gaspillage : il faudrait 20 fois la surface totale 
de Plaine Commune 
 

 Avec un régime alimentaire végétarien, le pourcentage de bio actuel et 
un effort de réduction du gaspillage de 25% : il faudrait 12 fois la 
surface totale de Plaine Commune 
 
 Donc une nécessaire dépendance à des flux extérieurs qui dépassent 

le périmètre de Plaine Commune 
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Une production agricole faible 
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Une grande diversité et richesse d’initiatives 
de découverte / sensibilisation / pédagogie / 

éducation à l’alimentation / partage et 
convivialité 

 
 



 
A Plaine Commune, gisements estimés par an : 
(estimations de 2020, selon données INSEE et ratios ADEME)  
 
 582 tonnes pour les écoles maternelles et élémentaires (en moyenne 

119g de gaspillage alimentaire dans les écoles de Plaine Commune par 
enfant et par jour) 
 

 181 tonnes pour les collèges et lycées 
 
 4 122 tonnes pour les commerces de détails, la restauration 

commerciale et les grandes et moyennes surfaces 
 
 93 tonnes pour les marchés alimentaires 
 
 Près de 20 000 tonnes pour les habitants (environ 40 kg/habitant) 
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Le gaspillage alimentaire : un gisement de 
ressources encore sous-exploité 
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Transformation 
 
 

des entreprises agroalimentaires peu ancrées 
localement 
 

une sur-représentation de la restauration 
rapide 

 
un tissu de traiteurs dynamiques  

 
 



 
 

 Environ 30 000 repas servis par jour dans les écoles de Plaine Commune 
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Restauration collective : un levier conséquent  
 

Moyenne dans les 
écoles de Plaine 
Commune en 2021 :  
 
.38% de produits de 
qualité et durables (en 
valeur d’achat HT) 
 

. 29% de produits 
biologiques (en valeur 
d’achat HT) 
 

. 1 repas végétarien 
hebdomadaire 
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Distribution : sur-représentation des épiceries 
et sous-représentation de la distribution bio  
 

 ©Insee   Données issues du traitement ExtraCité de la Base permanente des équipements 2021 
Extraction par ExtraCité dans le cadre de l’étude sur les flux alimentaires 
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Des modes de consommation liés au pouvoir 
d’achat et à la grande diversité culturelle 
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Une forte précarité alimentaire 

https://ansa-precarite-alimentaire.credoc.fr/  

https://ansa-precarite-alimentaire.credoc.fr/
https://ansa-precarite-alimentaire.credoc.fr/
https://ansa-precarite-alimentaire.credoc.fr/
https://ansa-precarite-alimentaire.credoc.fr/
https://ansa-precarite-alimentaire.credoc.fr/
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Une aide alimentaire plurielle mais qui se 
heurte à des freins 

Source : étude 
Interlogement 
93 pour la Préfète 
à l’égalité des 
chances et l’UD 
DRIHL 93 – Aide 
alimentaire en 
Seine-Saint-
Denis, état des 
lieux et analyse 
des besoins – 
décembre 2020 - 
juillet 2021 



18 

Emploi / création d’activités  
 
 

des difficultés à recruter dans le secteur 
alimentaire 
 

un besoin d’accompagnement des créateurs 
d’activités 
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Un besoin transversal :  

 
des locaux et du foncier accessibles 
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Orientations stratégiques du 
Projet alimentaire territorial à 

Plaine Commune 
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Rendre accessible 
l’alimentation durable au plus 

grand nombre 
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Exemple :  
Vers Un Réseau d’Achat en Commun VRAC Plaine Commune 
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Encourager le développement 
d’une économie alimentaire 

locale socialement et 
écologiquement vertueuse  
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Exemple : 
Comité ECO 
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Réduire le gaspillage et 
développer l’économie 
circulaire alimentaire 
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Exemple : lutter contre le gaspillage alimentaire dans la 

restauration collective scolaire à Saint-Denis 
  



 La direction de la restauration fonctionne en mode projet  
 

 
 
 
 

Contexte 
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Objectifs est de réduire l’empreinte écologique des activités de production et de 
distribution de la cuisine centrale. 

 Une démarche de garantie  
     « Mon Restau Responsable  » 
qui se décline en 4 axes : 

 le bien être des 
convives 

 l’assiette  responsable                            
 les éco gestes 
 l’engagement social et 

territorial        
 

• La lutte contre le gaspillage 
alimentaire,  enjeu de 
développement durable  qui 
revêt plusieurs dimensions  : 

 environnementale                                  
 éducative 
 éthique                                                    
 économique  

La ville de Saint-Denis possède sa propre cuisine centrale 
Chaque jour 9 000 repas sont produits en liaison froide soit plus de 1,6 millions de repas par an 
Ces repas sont principalement à destination des enfants dans les 38 cantines de la ville 
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2016 

•Phase de 
diagnostic 

•1,2 tonne jetée 
par jours 

• 140g par convive 
•Elaboration d’un 

plan d’action 

2017 

•Phase 
expérimentale 
3 sites pilotes 

•Bilan 
•Création de 

poste (sept) 
•Déploiement                  

5 sites        

2018 

•Création de 
tableaux de 
pesées offices  
et ville 

•Déploiement 
14 sites 

•Ateliers 
d'éducation au 
goût pour les 
agents d'office 
et d'animation 

2019 

•Création de 
compilations 
mensuelles ville 

•Déploiement  13 
sites 

•Etude de faisabilité  
pour une collecte  
avec  Plaine  
Commune 

• Mise en place de la 
collecte et valorisation 
du GA   

2020 

•Covid interruption des 
ateliers d'éducation au 
goût et du déploiement 

•Fin du déploiement (sept) 
6 sites 

•98g jeté par convive 
•Expérimentation avec une 

boulangerie pour 
valorisation du pain 

•Création d'enquêtes 
menus 
 

2021 

•Formation au tri des 
agents (office-ADL)en 
partenariat avec 
Moulinot via le 
Syctom 

•Déplacements sur 
sites et évaluation du 
dispositif 

•Création base de 
données par aliments 

•Reprise des ateliers 
d'éducation au goût 

2022 

•Mise en place de la 
reprise du pain par la 
cuisine centrale 

•Déplacements sur 
sites et évaluation du 
dispositif 

2023 

• 1ere Journée de 
l'Alimentation 

•Developpement du 
don alimentaire 
(banque alimentaire 
plateforme APPUI ) 

Les différentes étapes du projet 

LE  PLAN D’ACTION 
• Diminution du grammage global pour les enfants d’élémentaire, tout en adaptant les 

quantités servies aux besoins de chaque enfant (principe des petites faims / grandes faims) 
• Passage de 5 à 4 composantes pour les maternels 
• Adaptation des quantités de pains en fonction des menus 
• Modification du mode de distribution de pain pour les élémentaires 
• Valorisation du pain 
• Tri et pesée quotidienne des restes alimentaires  
• Actions de communication et sensibilisation pour les enfants et les équipes 



1 site déployé tout 15 jours hors périodes de vacances scolaires 

Modalités du déploiement : 
Réunion de présentation du plan d’action sur chaque site 
Dotation de matériel à l’ office : poubelles et balances 
Application terrain : 4 à 8 jours de présentiel sur site (accompagnement technique et pédagogique) 
Organisation d’un suivi des établissements déployés 

 

2018 -2020 : Déploiement du plan d’action 
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Pour tous 
Tri des déchets alimentaires 
 -différencier gaspillage alimentaire/bio déchets 
 -tri dans les réfectoires « assiette enfant » 
 -tri en office « pesée office » 
Pesée  journalière du gaspillage  alimentaire 
 -par type de convives (maternelle et/ou élémentaire) 
 -en office (déchets de préparation, date limite, reste des repas des 
 agents...) 
Actions de communication et sensibilisation  
 -proposition de visite de la cuisine centrale  
 (ateliers pour les groupes d’enfants) 
 - proposition d’actions culturelles diversifiées 

Livret 
 "lutter contre le gaspillage oui, 

 mais comment ?" 
698 exemplaires diffusés mise à jour tout 

les 2 ans 

1 grille d'évaluation des  sites  
180 journées  d'évaluation en 

moyenne par an sur office 

Tableaux des pesées 
 432 par an pour les offices 

12 par an globaux 
 1  spécifique à la cuisine 

centrale 



Gaspillage par convive 
(g/convive/jour) 
2022-2023 
 
 

Bilan du plan d’action    
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1,2 T 0,83 T  

- 370 kg 

189 T 132 T  

- 57 T 
Gaspillage par année  

(Tonne par an) 

140g 98g  

- 42g Gaspillage par convive 
(g/convive/jour) 

2017-2021 

Gaspillage par journée scolaire  
(Tonne par jour) 

• Plus de 150 000 € économisés chaque année, réinvestis dans la qualité des repas.  
• Gaspillage alimentaires valorisé : plus de 80 tonnes/an 
• Plus de 1 000 repas donnés chaque mois 

140g 

- 63g 
77g  



2024-2026 : Maintenir la dynamique  
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Favoriser l’intégration du dispositif dans les pratiques professionnelles 
 
Poursuite des visites sur site (observation-évaluation du plan d’action) et des enquêtes 
menus 
Abonder la base de données pour le réajustement des grammages et recettes 

 
Intégrer le gaspillage alimentaire comme axe de travail dans les objectifs des agents de 
l’éducation  

 
Mise en place de temps de formations : « plan d’action » « gestion des tableaux de 
pesées » « Education au goût » « produits et SIQO » « lecture active de menus »…en 
coordination avec  les directions  Vie scolaire  et Enfance Loisirs 
 
Pérenniser les actions de sensibilisations et créer un parcours éducatif ALIMENTerre 
dans le cadre du Plan éducatif global 
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Renforcer le pouvoir d’agir, 
développer le lien social et 

valoriser la richesse culturelle 
du territoire en matière 

d’alimentation  
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Exemple : 
 Enjeux des espaces de cuisine collectifs  

 
 

 Mission menée en 2023 par Baluchon Conseil et ExtraCité, avec des financements de 
Plaine Commune et de l’Etat 

 
 Objectif : recenser les espaces existants, et leur utilisation, et faire des préconisations 

concrètes pour que ces espaces soient davantage utilisés, en adéquation avec les besoins 
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 Près de 70 espaces de cuisine collectifs recensés 
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Villes Espaces volontaires ouverts à la mutualisation Mutualisation 
"à étudier" 

Aubervilliers 

8 :  
- 1 cuisine collective professionnelle "à usage strictement réservé" 

- 1 cuisine professionnelle bien équipée "ouverte au partage" 
- 2 cuisines équipées "polyvalentes" 

- 4 cuisines pédagogiques / familiales (dont 1 en projet)  

2 

Epinay 1 cuisine pédagogique / familiale 3 
La Courneuve 0 1 

L'Ile-Saint-Denis 3 cuisines pédagogiques / familiales (dont 2 en projet)  2 

Pierrefitte 1 cuisine professionnelle bien équipée "ouverte au partage" 2 

Saint-Denis 

6 : 
- 3 incubateurs - cuisines partagées dont 2 en projet 

- 1 cuisine professionnelle bien équipée "ouverte au partage" 
- 1 cuisine équipée "polyvalente" 

- 1 cuisine pédagogique / familiale 

10 dont 1 en 
projet 

Saint-Ouen 
5 :  

- 2 cuisines professionnelles bien équipées "ouvertes au partage" (dont 1 en projet) 
- 3 cuisines pédagogiques / familiales 

3 

Stains 

5 : 
- 1 cuisine professionnelle bien équipée "ouverte au partage" 

- 1 cuisine équipée "polyvalente" (en projet) 
- 3 cuisines pédagogiques / familiales 

0 

Villetaneuse 1 cuisine pédagogique / familiale 0 
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Besoins et préconisations 

 

 
 Travailler les conditions de réussite : maîtrise du contexte réglementaire, 

ressources humaines, gestion technique, accueil / encadrement / 
accompagnement 

 Soutenir les mutualisations, en adéquation avec les besoins à préciser 
 Partager les ressources : échanges entre espaces de cuisine, visites 

apprenantes, accompagnements collectifs entre pairs 
 Développer les coopérations, au-delà du partage d’espaces 
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Utiliser l’alimentation comme 
levier de formation, d’insertion 

et d’emploi vers des métiers 
de la transition alimentaire 
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Exemple :  expérimentations sur les métiers de l’alimentation 
durable dans le cadre du PAT du Département 

 



Direction ou rédacteur (pied de page) 50 



Direction ou rédacteur (pied de page) 51 



Direction ou rédacteur (pied de page) 52 
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Repenser les circuits 
d’approvisionnement vers plus 

de durable et de qualité 
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Exemple :   
AgriParis Seine 

 
  

 

 Association de coopération territoriale pour l’alimentation et l’agriculture durables 

Ville de 
Paris 

PETR du Nord 
de l’Yonne 

Métropole du 
Grand Paris 

Le Havre Seine 
Métropole 

Eau de 
Paris 

Métropole Rouen 
Normandie Département de la 

Seine-Saint-Denis 
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Au profit : 
- des agriculteurs, de leurs groupements et intermédiaires ; 
- de la restauration collective et scolaire en priorité. 
 
A travers une définition commune et exigeante des filières alimentaires et agricoles durables 
: 
- Label Agriculture Biologique, 
- Label Rouge,  
- Marine Stewardship Council,  
- Pêche durable,  
- Les labels du commerce équitable, 
- Le dispositif de paiement pour service environnemental d’Eau de Paris.  

 
Les filières engagées contractuellement dans une démarche de conversion ou de 
labellisation, de niveau d'exigence équivalent, peuvent également faire l’objet du soutien et 
de l’accompagnement de l’association. 
 
 

Structurer des filières alimentaires et agricoles durables, locales et 
circulaires  

Objectif 



4 GRANDES MISSIONS TRANSVERSALES 
 

• Renforcement des 
partenariats avec des 
territoires ruraux 

• Accompagnement de 
la contractualisation 
avec des 
intermédiaires locaux 

• Mise en relation à 
destination des 
acheteurs de la 
restauration 
collective 

TIERS DE 
CONFIANCE   

MISE EN RÉSEAU 

• Étude & cartographie 
des acteurs, des 
filières, des volumes, 
des flux 

• Accompagnement à 
la réalisation de 
projets agricoles et 
agroalimentaires 

• Analyse et 
cartographie de la 
demande et des 
besoins de la 
restauration 
collective 

 

OBSERVATOIRE   
INGENIERIE 

• Réponse à des AAPs 
avec les collectivités 
pour structurer et 
dynamiser les 
filières, la logistique 
et la transformation  

• Recherche de 
financements (UE, 
État, ADEME, PIA, 
Banque des 
Territoires, etc) et de 
partenariats au 
bénéfice des projets 
et de l’animation du 
réseau 

 

CO-
FINANCEMENTS 

COMMUNICATION 
PLAIDOYER 

• Plaidoyer en faveur 
de l’agro-écologie 
(PAC, Green Deal, 
Farm to Fork) 

• Communication sur 
les actualités et 
initiatives de 
l’écosystème 

• Promotion de 
l’agriculture durable 
auprès des 
gestionnaires de la 
restauration 
collective et 
organisation de 
visites 
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Projet Seine Nourricière : 11 études en phase de maturation 

Portant sur les axes suivants : 
 
1. Animer la gouvernance alimentaire dans le Bassin de la Seine 

 
2. Comprendre le territoire pour une planification agricole durable et concertée dans le 

Bassin de la Seine 
 

3. Construire des outils et services décarbonés au service des filières d’alimentation 
durable et de proximité du Bassin de la Seine 
 

4. Construire des initiatives d’achats en commun de la restauration collective favorisant la 
coopération et la structuration des filières dans le Bassin de la Seine 
 

5. Favoriser l’accessibilité à l’alimentation durable pour toutes et tous 
 

6. Assurer une plus juste rémunération des agriculteurs des filières durables du territoire 
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Projet Seine Nourricière : 11 études en phase de maturation 

Portant sur les axes suivants : 
 
1. Animer la gouvernance alimentaire dans le Bassin de la Seine 

 
2. Comprendre le territoire pour une planification agricole durable et concertée dans le 

Bassin de la Seine 
 

3. Construire des outils et services décarbonés au service des filières d’alimentation 
durable et de proximité du Bassin de la Seine 
 

4. Construire des initiatives d’achats en commun de la restauration collective 
favorisant la coopération et la structuration des filières dans le Bassin de la Seine 
 

5. Favoriser l’accessibilité à l’alimentation durable pour toutes et tous 
 

6. Assurer une plus juste rémunération des agriculteurs des filières durables du territoire 
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Réduire le plastique et les 
déchets non alimentaires liés 

à l’alimentation 
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Exemple :   
la SEMELOG 

 
 



PÉRIMÈTRE ET COMPÉTENCES 

Société d’Economie mixte d’Environnement, de logistique, d’Organisation et de Gestion 
Une unité portée par le Service public 
Implantée à Villeneuve-la-Garenne : 7 rue du Commandant 

Le et le créent la 28 juin 
2022 

Acquisition et gestion des 
contenants et matériels de 

transport 

Lavage des contenants et 
matériels de transport 

Stockage 

Transport des contenants et 
matériels entre le centre de 

lavage et les cuisines 
centrales 

La boucle 
vertueuse du 

réemploi s’invite à 
toutes les étapes 

Paris d’Estienne d’Orves 
Objectif : atteindre une équivalence de 128 000 repas/jour 
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LES ACTIONNAIRES PUBLICS 

43 000 

NOMBRE DE REPAS PRÉVUS POUR 2025 

15 000 

 
 
 

22 000 
 
 
 

15 000 

13 000 

 
 
 

10 000 

 
 
 

10 000 

TOTAL : 128 000 REPAS 
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LES ACTIONNAIRES PUBLICS 

VILLENEUVE
- LA-
GARENNE 

13,99 % 

10,47 % 

AUTRES 
ACTIONNAIRES 

ACTIONNAIRES 
FONDATEURS 

ACTIONNAIRES 
PRIVÉS 

S. Coulbaut 
consulting Banques 

85%  
28,97 % 

6 ,35  % 

8 ,82  % 

8 ,78  % 

7,25 % 

SOIT 15,91 % DE L’INVESTISSEMENT TOTAL 

Perspectives  
15% 

0,21 % 15,21 % 





CALENDRIER 

SEPTEMBRE 
-  

DÉCEMBRE 

Lancement du marché public d'aménagement du bâtiment 

Demande de subventions auprès de l'ADEME, la Région Île-de- France 
et la Banque des Territoires 

Désignation du titulaire du marché d'aménagement et mise au point 

Mise en concurrence des banques Modification des statuts de la 
SEMELOG 
Délibération des collectivités territoriales et désignation de leurs 
représentants 

Assemblée générale extraordinaire et installation du Conseil 
d’Administration 

ÉTÉ 
2024 

ÉTÉ 2023 

2e 
SEMESTRE 

2024 

2e 
SEMESTRE 

2025 

Possession des lieux 

Travaux d’aménagement et livraison des équipements 

Mise en service progressive 

DÉBUT 
20D2É4BU
T 

2024 

20 
DÉCEMBRE 
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Anticiper la gestion des crises 
alimentaires graves  



MERCI ! 
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